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GOUVERNEMENT PROVINCIAL 

GOUVERNORAT DE LA VILLE DE KINSHASA 

Edit n°001 du 30 décembre 2025 portant 
reddition des comptes budgétaires de la Ville de 
Kinshasa, pour l'exercice 2024 

Exposé des motifs 

Dans le cadre du budget de l'année 2024, faisant 
l'objet de cette reddition des comptes, le 
Gouvernement provincial était autorisé à collecter 
des recettes budgétaires d'un montant total de CDF 
1.940.641.701.684,89 et d'en effectuer des dépenses 
correspondantes pour la même année. 

I. Prévisions : 

1.1. Pour ce qui est des recettes : 

Pour l'année 2024, les objectifs budgétaires de la 
Ville de Kinshasa étaient fixés en fonction des 
prévisions suivantes : 

1. Direction Générale des Recettes de Kinshasa 
(DGRK) : 299.617.091.779,44 FC, dont 
50.912.655.106,93 FC pour les recettes fiscales 
et 248.704.436.672,51 FC pour les recettes non 
fiscales ; 

2. Autorité de Régulation et de Gestion de la 
Publicité Extérieure de Kinshasa (Ex. DGPEK) : 
19.657.918.225,69 FC ; 

3. Allocations budgétaires au titre des 40 % des 
recettes à caractère national revenant à la Ville de 
Kinshasa : 1.156.525.389.414,00 FC, dont 
693.915.233.648,40 FC pour la Ville et 
462.610.155.765,60 FC pour les Communes ; 
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4. Interventions financières du FONER (Fonds 
National d'Entretien Routier), pour un montant de 
62.596.901.938,89 FC ; 

5. Interventions financières de la Caisse Nationale 
de Péréquation, pour un montant de 
15.073.198.203,00 FC ; 

6. Recettes exceptionnelles évaluées à 
295.401.060.000;00 FC. 

1.2. Pour les dépenses : 

En 2024, il convient de mentionner que les 
autorisations budgétaires correspondantes étaient 
réparties comme suit : 

 Dépenses courantes : 1. 308.564.307.768,02 FC ; 

 Dépenses en capital ou d'investissement : 
540.115.251.793,00 FC. 

 Budgets annexes : 91.962.142.123,8 FC. 

II. Résultats obtenus de l'exécution budgétaire 
2024 : 

Aux termes de l'exercice 2024, le contrôle budgétaire 
a posteriori effectué par l'Assemblée Provinciale de 
Kinshasa, sur cette reddition des comptes, 
conformément à l'article 212 de la Loi n°11/011 du 
13 juillet 2021 relative aux finances publiques, fait 
apparaître les observations suivantes : 

 En termes de réalisations des recettes : 

1. Pour l'année 2024, la Ville de Kinshasa n'a pas pu 
non plus atteint ses objectifs budgétaires, lesquels 
étaient de réaliser les recettes globales d'un 
montant de 1.940.641.701.684,89 FC (Un billion 
neuf cent quarante milliards six quarante et un 
millions sept cent et un mille six quatre-vingt-
quatre Francs congolais et quatre-vingt-neuf 
centimes). 

A cet effet, la Ville n'a réalisé ou encaissé, en 
2024, que les recettes d'un montant total de 
1.235.218.577.004,77 FC (Un billion deux cent-
trente-cinq milliards deux cent dix-huit millions 
cinq cent cinquante-sept mille quatre Francs 
congolais et soixante-dix-sept centimes), soit un 
taux de réalisation extrêmement faible de 63,64%; 

2. Pour ce faire, les réalisations en question se 
répartissent comme suit : 

- Recettes à Caractère National : 
861.235.089.886,00 FC ; 

- Recettes fiscales (DGRK) : 84.883.397.009,22 FC 

- Recettes non fiscales (DGRK) : 
109.883.397.009,22 FC 

- Recettes publicitaires (ARGPK) : 
11.242.343.704,97 FC 

- FONER : 149.667.819.718,00 FC ; 

- Appui à l'assainissement de la Ville : 
4.341.537.900,00 FC. 

3. Par ailleurs, les principales raisons identifiées par 
l'Assemblée Provinciale de Kinshasa pour 
expliquer cette contre-performance budgétaire 
sont les suivantes : 

a) Pour la Direction Générale des Recettes de 
Kinshasa : 

- la non-activation d'un certain nombre 
d'actes générateurs : 

- les faiblesses récurrentes dans 
l'encadrement des recettes, notamment, le 
manque d'imprimés de valeur, la non 
maitrise de répertoire des assujettis, la 
fraude et le coulage des recettes qui sont 
souvent décriés dans le chef des services 
opérationnels de la Direction Générale des 
Recettes de Kinshasa ; 

- manque de digitalisation du circuit de la 
chaîne des recettes 

b) Pour l'Autorité de Régulation et de Gestion de 
la Publicité de Kinshasa : 

- Il est déploré également la non-activation de 
certain nombre d'actes générateurs ainsi, 
que le manque des contraintes pour la 
saisie des supports publicitaires non en 
règle avec le Trésor urbain. 

c) Pour les recettes à caractère national 
attendues par la Ville en 2024. 

Elles ont été décaissées et gérées pour la 
plupart au niveau central pour le financement 
des travaux de construction, réhabilitation et 
modernisation de la voirie urbaine. 
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d) Les interventions du FONER ont fait un bond 
important en matière de financement des 
travaux d'infrastructures routières ainsi que de 
curage des rivières et ouvrages 
d'assainissement (caniveaux). 

 En termes d'exécution des dépenses : 

Pour l'année 2024, les dépenses les budgétaires ont 
été effectuées pour un montant global de 
1.084.399.557.964,35 (Un billion quatre-vingt-quatre 
milliards trois cent trente-neuf millions cinq cent 
cinquante-sept mille neuf cent soixante-quatre 
Francs congolais et trente-cinq centimes).  

Leur exécution se présente de la manière suivante : 

a) Dépenses courantes : 

Pour l'année budgétaire concernée, les 
dépenses courantes ont fait l'objet d'un 
paiement global chiffré à                                        
CDF 949.935.352.309,50 (Neuf cent quarante-
neuf milliards neuf cent trente-cinq millions 
trois cent cinquante-deux mille trois cent neuf 
Francs congolais et cinquante centimes). 

b) Dépenses en capital : 

Pour l'année 2024, les dépenses en capital ont 
fait l'objet d'un paiement global chiffré à                 
CDF 105.529.885.217,16 (Cent et cinq 
milliards cinq cent vingt-neuf millions huit cent 
quatre-vingt-cinq mille deux cent dix-sept 
Franc congolais et seize centimes). 

 S'agissant du Compte des disponibilités de la 
Ville: 

Pour l'exercice budgétaire 2024, la gestion des 
finances de la Ville s'est soldée avec un excédent de 
165.220.895.085,58 FC (Cent soixante-cinq milliards 
deux cent vingt millions huit cent quatre-vingt-quinze 
mille quatre-vingt-cinq Francs congolais et 
cinquante-huit centimes). 

En outre, le compte séquestre de la Ville auprès de 
la Sofibanque a été clôturé avec une somme de 
82.800.000.000,00 FC (Quatre-vingt-deux milliards 
huit cent millions). 

Telle est la substance du présent Edit portant 
reddition de comptes budgétaires de la Ville de 
Kinshasa, pour l'exercice 2024. 

Edit : 

L'Assemblée Provinciale de Kinshasa a adopté ; 

Le Gouverneur de la Ville promulgue l'Edit dont 
la teneur suit : 

TITRE I : DE L'EXECUTION DES RECETTES ET 
DES DEPENSES DU BUDGET GENERAL 
DE LA VILLE DE KINSHASA POUR 
L'EXERCICE 2023 

Article 1er 

Les recettes 2024 mobilisées par le Gouvernement 
provincial se chiffrent à CDF : 1.235.218.557.004,77 
(Un billion deux cent-trente-cinq milliards deux cent 
dix-huit millions cinq cent cinquante-sept mille quatre 
Francs congolais et soixante-dix-sept centimes). 

Elles ont connu l'exécution des dépenses d'un 
montant global de CDF : 1.084.399.557.964,35 (Un 
billion quatre-vingt-quatre milliards trois cent trente-
neuf millions cinq cent cinquante-sept mille neuf cent 
soixante-quatre Francs congolais et trente-cinq 
centimes) 

Leur répartition est reprise en détails au tableau en 
annexe I. 

Chapitre 1er  : De la réalisation des recettes du 
budget général 

Article 2 

Pour l'exercice 2024, les réalisations des recettes du 
budget général, au profit du Trésor Urbain se 
chiffrent à CDF : 1.220.686.132.612,24 (Un billion 
deux cent vingt milliards six cent quatre-vingt-six 
millions cent trente-deux mille six cent douze Francs 
congolais et vingt-quatre centimes). 

La répartition de ces recettes est renseignée dans le 
tableau en annexe II. 

Article 3 

Les recettes courantes du budget général de 
l'exercice 2024 s'élèvent à CDF 
1.066.676.774.994,24 (Un billion soixante-six 
milliards six cent soixante-seize millions sept cent 
soixante-quatorze mille neuf cent quatre-vingt-
quatorze Francs congolais et vingt-quatre centimes 
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se répartissant suivant le tableau en annexe III du 
présent Edit. 

Article 4 

Les recettes en capital du budget général de 
l'exercice 2024 s'élève à CDF 154.009.357.618,00 
(Cent cinquante-quatre milliards neuf millions trois 
cent cinquante-sept mille six cent dix-huit Francs 
congolais), se répartissant suivant le tableau en 
annexe IV du présent Edit. 

Article 5 

Conformément au tableau en annexe V, les recettes 
exceptionnelles n'ont connu aucune réalisation pour 
l'année 2024. 

Article 6 

Conformément au tableau en annexe VI, les recettes 
extérieures n'ont connu aucune réalisation pour 
l'année 2024. 

Chapitre 2 : De l'exécution des dépenses du 
budget général 

Article 7 

Les dépenses courantes du budget général de la 
Ville de Kinshasa de l'exercice 2024 ont connu un 
paiement chiffré à CDF 949.935.352.309,50 (Neuf 
cent quarante-neuf milliards neuf cent trente-cinq 
millions trois cent cinquante-deux mille trois cent 
neuf Franc congolais et cinquante centimes). 

Les détails de ce paiement sont repris au tableau 
figurant à l'annexe VII du présent Edit. 

Article 8 

Les dépenses en capital du budget général de la 
Ville de Kinshasa de l'exercice 2024 se chiffrent à 
CDF 105.529.885.217,16 (Cent et cinq milliards cinq 
cent vingt-neuf millions huit cent quatre-vingt-cinq 
mille deux cent dix-sept Franc congolais et seize 
centimes). 

Elles se répartissent conformément aux données 
figurant au tableau en annexe VIII au présent Edit. 

 

 

 

 

TITRE II : DE L'EXECUTION DES RECETTES ET 
DES DEPENSES DES BUDGETS ANNEXES 

Article 9 

Les réalisations des recettes des budgets annexes, 
pour l'exercice 2024, se chiffrent à CDF 
14.532.444.392,53 Quatorze milliards cinq cent 
trente-deux millions quatre cent quarante-quatre 
mille trois cent quatre-vingt-douze Franc congolais et 
cinquante-trois centimes). 

Elles se répartissent par service, conformément aux 
données indiquées au tableau en annexe IX au 
présent Edit. 

Article 10 

La synthèse des dépenses des budgets annexes 
exécutées de l'exercice 2024 sont de l'ordre de CDF 
14.532.444.392,53 Quatorze milliards cinq cent 
trente-deux millions quatre cent quarante-quatre 
mille trois cent quatre-vingt-douze Franc congolais et 
cinquante-trois centimes). 

Leur état est repris à l'annexe IX du présent Edit. 

TITRE III : DU REGLEMENT DEFINITIF DES 
COMPTES SUR L'EXECUTION DU 
BUDGET DE LA VILLE DE KINSHASA 
POUR L'EXERCICE 2023 

Article 11 

En vertu de l'article 141 de la Loi n°11/011 du 13 
juillet 2023 relative aux finances publiques, le résultat 
définitif de l'exécution des recettes et des dépenses 
du budget général et des budgets annexes de 
l'année 2024 est arrêté comme suit : 
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LIBELLE PREVISIONS EXECUTION TX 

RECETTES    

Budget général 1.848.871.559.561,02 1.220.686.132.612,24 66,2 

Budgets annexes 91.962.142.123,87 14.532.444.392,53 15,8 

TOTAL 1.940.833.701.684,89 1.235.218.577.004,77 63,6 

DEPENSES    

Budget général : 1.848.871.559.561,02 1.055.465.237.526,66 70,39 

Budgets annexes 91.962.142.123,87 14.532.444.392,53 15,8 

TOTAL 1.940.833.701.684,89 1.069.997.681.919,19 55,13 

RESULTATS    

Solde budgétaire au 31 décembre 2024 165.220.895.085,58  

Balance du Budget de la Ville pour l'exercice 2024 1.235.218.577.004,77  

Ressources disponibles (Compte séquestre Sofibanque) 82.800.000.000,  

Article 12 

Pour clôturer les comptes budgétaires 2024, les 
crédits au titre de divers articles de dépenses 
courantes relatives du budget de la ville, d'un 
montant total de CDF 358.628.955.458,52 (Trois 
cinquante-huit milliards six cent vingt-huit millions 
neuf cent cinquante-cinq mille quatre cent cinquante-
huit Francs congolais et cinquante-deux centimes), 
tels repris à l'annexe X, sont annulés. 

De même, les crédits disponibles des dépenses 
courantes des budgets annexes au 31 décembre 
2023, de CDF 62.718.055.162,38 (Soixante-deux 
milliards sept cent dix-huit millions cinquante-cinq 
mille cent soixante-deux Francs congolais et trente-
huit centimes), tels repris à l'annexe X, sont annulés. 

Article 13 

Les crédits disponibles de CDF 434.585.366.575,84 
(Quatre cent trente-quatre milliards cinq cent quatre-
vingt-cinq millions trois cent soixante-six mille cinq 
cent septante-cinq Francs congolais et quatre-vingt-
quatre centimes), au titre des dépenses en capital, 
tels que repris à l'annexe XI, sont reportés à l'année 
suivante. 

De même, les crédits disponibles des dépenses en 
capital des budgets annexes au 31 décembre 2023, 
de CDF 14.711.192.568,96 (Quatorze milliards sept 
cent onze millions cent quatre-vingt-douze mille cinq 
cent soixante-huit Francs congolais quatre-vingt-

seize centimes), tels que repris à l'annexe XI, sont 
reportés. 

Article 14 

Conformément à l'article 142, alinéa 1 de la Loi 
n°11/011 du 13 juillet 2011 relative aux finances 
publiques, le compte général de la Ville de Kinshasa 
pour l'exercice 2023 est arrêté à CDF 
1.235.218.577.004,77 (Un billion deux cent trente-
cinq milliards deux cent dix-huit millions cinq cent 
soixante-dix-sept mille quatre Francs congolais et 
soixante-dix-sept centimes). 

Article 15 

En application de l'article 143 alinéa 1 de la Loi 
n°11/011 du 13 juillet 2011 relative aux finances 
publiques, les ressources disponibles dans le 
Compte Général du Trésor Urbain au 31 décembre 
2024 se chiffrent à CDF 82.800.000.000,00 (Quatre-
vingt-deux milliards huit cent millions). 

Article 16 

Conformément à l'article 143 alinéa 2 de la Loi 
n°11/011 du 13 juillet 2011 relative aux finances 
publiques, l'excédent budgétaire constaté à l'article 
précédent est inscrit au compte consolidé destiné à 
l'enregistrement des soldes positifs ou négatifs 
obtenus au cours de différentes gestions 
budgétaires. 

TITRE IV : DES DISPOSITIONS FINALES 
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Article 17 

La reddition des comptes faisant l'objet du présent 
Edit est adoptée sous réserve, en attendant les 
conclusions du Rapport général sur le contrôle 
budgétaire de l'Assemblée provinciale de Kinshasa 
dont les missions sont diligentées, pour besoin de la 
cause, auprès des régies financières et du 
gestionnaire attitré des comptes du Trésor public 
urbain. 

Article 18 

Le vote de cette reddition des comptes est 
sanctionné par diverses observations et 
recommandations, dont détails repris au document 
en annexe XII au présent Edit. 

Article 19 

Les annexes I, II, III, IV, V, VI, VII, VIII, IX, X, XI et XII 
font partie intégrante du présent Edit. 

Article 20 

Le présent Edit entre en vigueur à la date de sa 
promulgation. 

Fait à Kinshasa, le 30 décembre 2025 

BUMBA LUBAKI Daniel 

Gouverneur 
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ANNEXE I : SYNTHESE REDDITION DES COMPTES 2024 

 

Vu pour être annexé à l’Edit n°001du 30 décembre 2025 portant reddition des comptes du budget de la ville de 
Kinshasa  

Fait à Kinshasa, le 30 décembre 2025 

BUMBA LUBAKI Daniel 

Gouverneur 
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ANNEXE II : SYNTHESE DES RECETTES DU BUDGET GENERAL 2024 

 

Vu pour être annexé à l’Edit n°001du 30 décembre 2025 portant reddition des comptes du budget de la ville de 
Kinshasa  

Fait à Kinshasa, le 30 décembre 2025 

BUMBA LUBAKI Daniel 

Gouverneur 
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ANNEXE III : SYNTHESE RECETTES COURANTES 

 

Vu pour être annexé à l’Edit n° 001 du 30 décembre 2025 portant reddition des comptes du budget de la ville 
de Kinshasa  

Fait à Kinshasa, le 30 décembre 2025 

BUMBA LUBAKI Daniel 

Gouverneur 

ANNEXE IV : RECETTES EN CAPITAL 

 

Vu pour être annexé à l’Edit n° 001du 30 décembre 2025 portant reddition des comptes du budget de la ville de 
Kinshasa  

Fait à Kinshasa, le 30 décembre 2025 

BUMBA LUBAKI Daniel 

Gouverneur 
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ANNEXE V : RECETTES EXCEPTIONNELLES 

 

Vu pour être annexé à l’Edit n° 001 du 30 décembre 2025 portant reddition des comptes du budget de la ville 
de Kinshasa  

Fait à Kinshasa, le 30 décembre 2025 

BUMBA LUBAKI Daniel 

Gouverneur 

ANNEXE VI : RECETTES EXTERIEURES 

 

Vu pour être annexé à l’Edit n°001 du 30 décembre 2025 portant reddition des comptes du budget de la ville de 
Kinshasa  

Fait à Kinshasa, le 30 décembre 2025 

BUMBA LUBAKI Daniel 

Gouverneur 

ANNEXE VII : DEPENSES EN CAPITAL 

 

Vu pour être annexé à l’Edit n°001 du 30 décembre 2025 portant reddition des comptes du budget de la ville de 
Kinshasa  

Fait à Kinshasa, le 30 décembre 2025 

BUMBA LUBAKI Daniel 

Gouverneur 
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ANNEXE VIII : DEPENSES COUTANTES 

 

Vu pour être annexé à l’Edit n°001 du 30 décembre 2025 portant reddition des comptes du budget de la ville de 
Kinshasa  

Fait à Kinshasa, le 30 décembre 2025 

BUMBA LUBAKI Daniel 

Gouverneur 

ANNEXE IX : SYNTHESE DES BUDGETS ANNEXES 2024 

 

Vu pour être annexé à l’Edit n°001 du 30 décembre 2025 portant reddition des comptes du budget de la ville de 
Kinshasa  

Fait à Kinshasa, le 30 décembre 2025 

BUMBA LUBAKI Daniel 

Gouverneur 
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ANNEXE X : DEPENSES COURANTES ANNULEES 

 

Vu pour être annexé à l’Edit n°001 du 30 décembre 2025 portant reddition des comptes du budget de la ville de 
Kinshasa  

Fait à Kinshasa, le 30 décembre 2025 

BUMBA LUBAKI Daniel 

Gouverneur 

ANNEXE XI : DEPENSES EN CAPITAL REPORTEES 

 

Vu pour être annexé à l’Edit n° 001 du 30 décembre 2025 portant reddition des comptes du budget de la ville 
de Kinshasa  

Fait à Kinshasa, le 30 décembre 2025 

BUMBA LUBAKI Daniel 

Gouverneur 

__________ 
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Edit n° 002 du 31 décembre 2025 portant 
budget de la Ville de Kinshasa pour l’exercice 
2026 

Exposé des motifs 

Le présent Edit portant budget de la Ville de 
Kinshasa pour l’exercice 2026 s’inscrit dans la vision 
globale du Gouvernement provincial visant à 
améliorer significativement le cadre et les conditions 
de vie des populations de Kinshasa, tout en assurant 
la stabilité financière et le développement durable de 
notre capitale.  

Pour ce faire, les défis de ce budget consistent à la 
mobilisation accrue et massifiée des recettes, ainsi 
qu’à la réalisation des projets d’investissements 
prioritaires faisant l’objet des dépenses urgentes 
classifiées comme telles, et faisant l’objet de la 
reconfiguration des dispositions relatives à la 
présentation du budget de la Ville de Kinshasa pour 
l’année 2026.  

I. Objectifs budgétaires fixés pour l’année 2026  

1.1. Mobilisation accrue et massifiée des 
recettes:  

La politique budgétaire de la Ville de Kinshasa pour 
l’année 2026 est axée sur la mobilisation accrue des 
recettes. Pour atteindre en effet cet objectif, plusieurs 
innovations fiscales sont prévues et introduites dans 
ce budget.  

Il s’agit notamment des mesures et procédures 
visant à élargir l’assiette fiscale, à lutter contre la 
fraude et le coulage des recettes.  

C’est dans ce contexte que la Ville de Kinshasa va 
procéder dès l’entame de l’année 2026 à la 
réalisation des objectifs ci-après :  

- La mise sur pied d’une commission chargée des 
réformes fiscales de la Direction Générale des 
Recettes de Kinshasa et celles relatives à 
l’Autorité de Régulation et de Gestion de Publicité 
de Kinshasa (ARGPK) ;  

- La mise à contribution efficace de l’Agence 
Provinciale pour le Développement du Numérique 
de Kinshasa (APDNK) dans la numérisation et la 
sécurisation de la chaine des recettes.  

De même, la Ville de Kinshasa va mettre en œuvre 
les stratégies sectorielles envisagées par le Ministère 
provincial des finances concernant, entre autres, 
l’activation de certains actes pour lesquels la DGRK 
et/ou l’ARGPK éprouvent des difficultés à assurer un 
recouvrement optimal ou effectif.  

A cet effet, le budget 2026 prévoit en outre la 
réalisation des activités suivantes pour la 
mobilisation de certaines recettes dormantes, 
lesquelles nécessitent l’application des mesures ci-
après :  

1. La commande, l’impression et la vente des cartes 
de résident pour étranger, ce, dans le cadre de la 
réactivation de la commission ad hoc entre la Ville 
de Kinshasa et la Direction Générale de Migration 
(DGM) ;  

2. L’organisation de la campagne pour la vente et la 
délivrance des patentes aux petits commerçants 
et autres catégories assimilées. Ceci, en 
exécution du protocole d’accord conclu en la 
matière entre la Ville de Kinshasa et la Direction 
Générale des Impôts (DGI) ;  

3. L’encadrement soutenu et bien organisé des 
recettes du secteur des taxis-motos, notamment, 
par le vote d’un édit spécifique sur l’exploitation 
du transport en commun dans la Ville de 
Kinshasa;  

4. La réorganisation du guichet unique du poste de 
quarantaine de Mongata, en vue de permettre au 
Ministère provincial de l’agriculture, pêche, 
élevage et développement rural d’atteindre ses 
assignations.  

1.2. Dépenses prioritaires de l’exercice 2026 :  

Face aux difficultés liées aux réalités actuelles 
vécues dans le quotidien des populations de 
Kinshasa, la politique budgétaire pour l’année 2026 
prévoit que les ressources disponibles ou réalisées 
soient affectées au financement des programmes, 
actions et projets d’urgence pour lesquels les 
députés provinciaux sont souvent interpellés dans 
leurs fiefs électoraux respectifs.  

A cet effet, il s’est dégagé cinq (05) priorités 
majeures autour desquelles l’Assemblée provinciale 
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a recentré le vote de ce budget, pour le bien-être des 
populations de Kinshasa. Il s’agit de :  

1. Lutter contre les inondations qui deviennent 
récurrentes et dangereuses pour les vies 
humaines ainsi que contre la situation déplorable 
qu’elles entrainent, à savoir l’immersion des 
parcelles dans de la Ville de Kinshasa. 

2. Assainir et embellir la Ville de Kinshasa pour lui 
redonner sa plus belle robe d’antan ;  

3. Apporter un appui budgétaire conséquent aux 
services de Sécurité, notamment au 
Commissariat provincial de la Police Nationale 
Congolaise (PNC)/Ville de Kinshasa, pour 
intensifier les patrouilles et éradiquer, le cas 
échéant, l’insécurité grandissante dans les 
différents quartiers de Kinshasa ;  

4. Poursuivre l’intensification des efforts consentis 
pour la construction de nouvelles routes 
secondaires ou intercommunales, afin de fluidifier 
le trafic et de réduire, le cas échéant, les 
embouteillages dans la Ville de Kinshasa ;  

5. Assurer un financement substantiel à la 
couverture santé universelle pour tous dans la 
Ville de Kinshasa, conformément à la 
recommandation du Président de la République 
lors de la douzième Conférence des 
Gouverneurs. 

II. Du cadre macroéconomique :  

Pour l’année 2026, le cadre macroéconomique qui 
sous-tend l’élaboration de ce budget repose sur les 
principaux indicateurs suivants :  

 Taux d’inflation fin période : 4,4% ; 

 Taux de change moyen : 2.467 ; 

 Taux de change fin période : 2.600.  

Ainsi, le budget global de la Ville de Kinshasa pour 
l’exercice 2026 est présenté en équilibre, en recettes 
et en dépenses à CDF 3.211.047.616.446,37 (Trois 
billions deux cent onze milliards quarante-sept 
millions six cent seize mille quatre cent quarante-six 
Francs congolais et trente-sept centimes) contre 
CDF 3.788.299.407.154,00 (Trois billions sept cent 
quatre-vingt-huit milliards deux cent nonante-neuf 
millions quatre cent sept mille cent cinquante-quatre 

Francs congolais) du budget 2025, soit une réduction 
globale de ce budget de CDF 577.251.790.707,63 
(Cinq cent septante-sept milliards deux cent 
cinquante et un million sept cent quatre-vingt-dix 
mille sept cent-sept Franc congolais et soixante-trois 
centimes), ce qui représente 17 % de l’enveloppe 
globale. 

2.1. Recettes  

Pour l’année 2026, la hauteur des recettes globales 
de ce budget est arrêtée à CDF 
2.922.940.751.502,15 (Deux billions neuf cent vingt-
deux milliards neuf cent-quarante millions sept cent 
cinquante et un mille cinq cent-deux Francs 
congolais et quinze centimes) contre CDF 
3.478.504.312.193,00 (Trois billions quatre cent 
septante-huit milliards cinq cent-quatre millions trois 
cent douze mille cent quatre-vingt-treize Francs 
congolais) du budget 2025, soit une diminution de 
l’ordre de CDF 555.563.560.690,85 (Cinq cent 
cinquante-cinq milliards cinq cent soixante-trois 
millions cinq cent soixante mille six cent quatre-vingt-
dix Francs congolais et quatre-vingt-cinq) soit une 
réduction budgétaire de 7,33 % de l’enveloppe 
globale.  

Ces recettes se répartissent comme suit : 

2.1.1. Recettes courantes  

a) Recettes à caractère national  

S’agissant des recettes à caractère national allouées 
à la Ville de Kinshasa pour l’exercice 2026, elles se 
chiffrent à CDF 980.133.767.777,30 (Neuf cent 
quatre-vingt milliards cent trente-trois millions sept 
cent soixante-sept mille sept cent soixante-dix-sept 
Francs congolais et trente centimes) contre CDF 
1.404.007.740.035,00 (Un billion quatre cent-quatre 
milliards sept millions sept cent quarante mille trente-
cinq Francs congolais) du budget 2025, soit un 
décroissement de l’ordre de CDF 
423.873.972.257,70 (Quatre cent vingt-trois milliards 
huit cent soixante-treize millions neuf cent soixante-
douze mille deux cent cinquante-sept Franc 
congolais et soixante-dix centimes) par rapport au 
budget 2025. 
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b) Recettes propres  

Elles comprennent les produits des Impôts, droits, 
taxes et redevances dus à la Ville de Kinshasa.  

En effet, pour l’exercice 2026, ces recettes sont 
évaluées à la hauteur de CDF 1.278.336.102.316,75 
(Un billion deux cent soixante-dix-huit milliards trois 
cent trente-six millions cent deux mille trois cent-
seize Francs congolais et septante-cinq centimes) 
contre CDF 1.698.417.563.082,00 (Un billion six cent 
quatre-vingt-dix-huit milliards quatre cent-dix-sept 
millions cinq cent soixante-trois mille quatre-vingt-
deux Francs congolais) du budget 2025, soit un 
décroissement de l’ordre de CDF 
420.051.460.765,25 (Quatre cent vingt milliards 
cinquante et un millions quatre cent-soixante mille 
sept cent soixante-cinq Francs congolais et vingt-
cinq centimes), et ce, par rapport à l’enveloppe 
globale desdites assignations réparties comme suit : 

- Recettes fiscales : CDF 176.207.963.474,82 
(Cent soixante-seize milliards deux cent-sept 
millions neuf cent soixante-trois mille quatre cent 
soixante-quatorze Francs congolais et quatre-
vingt-deux) pour l’exercice 2026 contre CDF 
549.848.012.495,24 (Cinq cent quarante-neuf 
milliards huit cent quarante-huit millions douze 
mille quatre cent quatre-vingt-quinze Francs 
congolais et vingt-quatre centimes) du budget 
2025, soit une diminution de CDF 
373.640.049.020,42 (Trois cent soixante-treize 
milliards six cent quarante-neuf millions quarante-
neuf mille vingt Francs congolais et quarante-
deux centimes).  

- Recettes non fiscales : CDF 
1.056.557.107.642,14 (Un billion cinquante-six 
milliards cinq cent cinquante-sept millions cent-
sept mille six quarante-deux Francs congolais et 
quatorze centimes) pour l’exercice 2026 contre 
CDF 1.146.157.542.909,00 (Un billion cent 
quarante-six milliards cent cinquante-sept millions 
cinq cent quarante-deux mille neuf cent-neuf 
Francs congolais) du budget 2025, soit un 
décroissement de CDF 89.600.435.266,86 
(Quatre-vingt-neuf milliards six cents millions 
quatre cent trente-cinq mille deux cent soixante-
six Francs congolais et quatre-vingt-six centimes), 
soit 1,27 %. 

c) Recettes en capital  

Pour l’année 2026, ces recettes sont positionnées 
pour un montant global de CDF 291.959.396.695,11 
(Deux cent quatre-vingt-onze milliards neuf cent 
cinquante-neuf millions trois cent quatre-vingt-seize 
mille six cent quatre-vingt-quinze Francs congolais et 
onze centimes) contre celui du budget 2025 arrêté à 
CDF 190.244.759.076,00 (Cent quatre-vingt-dix 
milliards deux cent quarante-quatre millions sept cent 
cinquante-neuf mille septante-six Francs congolais), 
soit une augmentation de l’ordre de CDF 
101.714.637.619,11 (Cent et un milliards sept cent 
quatorze millions six cent trente-sept mille six cent 
dix-neuf Francs congolais et onze centimes), soit un 
décroissement de 53,18 %.  

Elles sont constituées de : 

- FONER : CDF 281.295.258.061,11 (Deux cent 
quatre-vingt milliards deux cent quatre-vingt-
quinze millions deux cent cinquante-huit mille 
soixante et un Francs congolais et onze centimes) 
pour l’exercice 2026 contre CDF 
171.946.080.000,00(Cent soixante-onze milliards 
neuf cent quarante-six millions quatre-vingt mille 
Francs congolais) du budget 2025, soit une 
augmentation de CDF 109.349.178.061,11 (Cent-
neuf milliards trois cent quarante-neuf millions 
cent soixante-dix-huit mille soixante et un Francs 
congolais et onze centimes), soit un 
accroissement de 63,60 % ;  

- Caisse nationale de péréquation : CDF 
10.664.138.634,00 (Dix milliards six cent 
soixante-quatre millions cent trente-huit mille six 
cent trente-quatre Francs congolais) pour 
l’exercice 2026 contre 18.298.679.076 FC (Dix-
huit milliards deux cent quatre-vingt-huit millions 
six cent soixante –dix-neuf mille soixante-seize 
Francs congolais) du budget 2025, soit un 
décroissement de l’ordre de CDF 
7.634.540.442,00 (Sept milliards six cent trente-
quatre millions cinq cent quarante-deux mille 
Francs congolais), soit une de diminution de 
29,79 %.  

2.1.2. Recettes exceptionnelles  

Pour ce qui est des recettes exceptionnelles, 
composées des subventions du Pouvoir Central pour 
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l’assainissement de la Ville de Kinshasa, elles sont 
arrêtées à CDF 272.147.234.713,00 (Cent soixante-
douze milliards cent quarante-sept millions deux cent 
trente-quatre mille sept cent-treize Francs congolais) 
pour l’exercice 2026 contre CDF 85.500.000.000,00 
(Quatre-vingt-cinq milliards cinq cent millions Francs 
congolais) du budget 2025, soit une augmentation de 
l’ordre de CDF 186.647.234.713,00 (Cent quatre-
vingt-six milliards six cent quarante-sept millions 
deux cent trente-quatre mille sept cent-treize Francs 
congolais), soit une augmentation de 318%. 

2.1.3. Recettes extérieures  

Pour ce qui est des recettes exceptionnelles, 
composées des dons, legs extérieurs projets, elles 
sont arrêtées à CDF 100.334.250.000,00 (Cent 
milliards trois cent trente-quatre millions deux 
cinquante mille Francs congolais) pour l’exercice 
2026.  

2.1.4. Recettes des budgets annexes  

Les recettes des services émargeant aux budgets 
annexes de la Ville pour l’exercice 2026 se chiffrent 
globalement à la hauteur de CDF 
288.106.864.944,22 (Deux cent quatre-vingt-huit 
milliards cent six millions huit cent soixante-quatre 
mille neuf cent quatre-vingt-quatorze Francs 
congolais et vingt-deux centimes) contre CDF 
309.795.094.961,00 (Trois cent-neuf milliards sept 
cent quatre-vingt-quinze millions quatre-vingt-
quatorze mille neuf cent soixante et un Francs 
congolais) du budget 2025, soit une diminution de 
l’ordre de CDF 21.688.230.016,78 (Vingt et un 
milliards six cent quatre-vingt-huit millions deux cent-
trente mille seize Francs congolais et soixante-dix-
huit), soit un décroissement de 7 %.  

2.2. Dépenses  

Pour l’année 2026, la hauteur globale des dépenses 
retenues dans le cadre de ce budget se chiffre à 
CDF 3.211.047.616.446,37 (Trois billions deux cent-
onze milliards quarante-sept millions six cent-seize 
mille quarante cent quarante-six Francs congolais et 
trente-sept centimes) contre CDF 
3.788.299.407.154,00 (Trois billions sept cent 
quatre-vingt-huit milliards deux cent quatre-vingt-dix-
neuf millions quatre cent-sept mille cent cinquante-

quatre Francs congolais), soit une diminution de 
l’ordre de CDF 577.251.790,707,63 (Cinq cent 
septante-sept milliards deux cinquante et un millions 
sept cent quatre-vingt-dix mille sept cent-sept Francs 
congolais et soixante-trois centimes), soit un 
décroissement de 7,33 %. 

Elles sont réparties comme suit :  

- Dépenses courantes : CDF 1.722.639.216.592,13 
(Un billion sept cent vingt-deux milliards six cent 
trente-neuf millions deux cent-seize mille cinq 
cent quatre-vingt-douze Francs congolais et treize 
centimes) contre CDF 2.133.383.213.167,44 
(Deux billions cent trente-trois milliards trois cent 
quatre-vingt-trois millions deux cent treize mille 
cent soixante-sept Francs congolais et quarante-
quatre centimes) du budget 2025, soit une 
diminution de l’ordre de CDF 410.743.996.575,31 
(Quatre cent-dix milliards sept cent quarante-trois 
millions neuf cent quatre-vingt-seize mille cinq 
cent septante-cinq Francs congolais et trente et 
un centimes) et affiche un décroissement de 
16,43 %. 

- Dépenses en capital : CDF 1.013.654.300.197,02 
(Un billion treize milliards six cent cinquante –
quatre millions trois cents milles cent quatre-vingt-
dix-sept Francs congolais et deux centimes) 
contre CDF 1.345.121.099.025,56 (Un billion trois 
cent quarante-cinq milliards cent vingt et un 
millions quatre-vingt-dix-neuf mille vingt-cinq 
Francs congolais et cinquante-six centimes) du 
budget 2025, soit une diminution de l’ordre de 
CDF 331.466.798.828,54 (Trois cent trente-un 
milliards quatre cent soixante-six millions sept 
cent quatre-vingt-dix-huit mille huit cent vingt-huit 
Francs congolais et cinquante-quatre centimes), 
soit une décroissance de 24,6 % ;  

- Dépenses des budgets annexes : CDF 
288.106.864.944,22 contre (Deux cent quatre-
vingt-huit milliards cent-six millions huit cent 
soixante-quatre mille neuf cent quatre-vingt-
quatorze Francs congolais vingt-deux) CDF 
309.795.094.961,00 (Trois cent-neuf milliards sept 
cent quatre-vingt-quinze millions quatre-vingt-
quatorze mille neuf cent soixante et un Francs 
congolais) du budget 2025, soit une diminution de 
l’ordre de CDF 21.688.230.016,78 (Vingt et un 
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milliards six cent quatre-vingt-huit millions deux 
cent trente mille seize Francs congolais et 
soixante-dix-huit centimes), soit un décroissement 
de 12,05 %.  

Par ailleurs, la Dotation Assemblée Provinciale de 
Kinshasa (APK) a été fortement revue à la baisse 
pour un montant global annuel de CDF 
47.000.000.000,00 en 2025 contre des crédits de 
l’ordre de CDF 30.000.000.000,00 pour l’exercice 
2026, ce, dans le cadre de la réduction de train de 
vie des Institutions.  

Telle est l’économie générale des prévisions 
budgétaires de la ville de Kinshasa pour l’exercice 
2026. 

Edit  

 L’Assemblé Provinciale de Kinshasa a adopté :  

Le Gouverneur de la Ville de Kinshasa promulgue 
l’Edit dont la teneur suit :  

TITRE I : DES DISPOSITIONS GENERALES  

Chapitre I : Du contenu de l’Edit budgétaire de la 
ville de Kinshasa pour l’exercice 2026 

 Article 1er  

Le présent Edit contient des dispositions relatives 
aux recettes et aux dépenses du budget de la Ville 
de Kinshasa pour l’exercice 2026. 

 Il fixe, en outre, la part de la dotation globale de 40% 
des recettes provinciales d’intérêt commun allouées 
et réparties entre les différentes Communes de la 
Ville de Kinshasa en fonction des critères de 
production, de superficie et de poids démographique.  

Cette dotation intègre aussi la part des rétrocessions 
aux Communes sur la quote-part des recettes à 
caractère national revenant à la Ville de Kinshasa, en 
application des dispositions de l’article 175 de la 
Constitution, ainsi que de l’article 138, alinéa 3, de la 
Loi n°11/011 du 13 juillet 2011 relative aux finances 
publiques, telle que modifiée et complétée à ce jour.  

 

 

Article 2  

Le budget de la Ville de Kinshasa de l’exercice 2026 
et les opérations de trésorerie y rattachées sont régis 
conformément aux dispositions du présent Edit. 

Article 3 

Conformément aux dispositions de l’article 9, alinéa 
2 de la Loi n°11/011 du 13 juillet 2011 relative aux 
finances publiques, il ne peut être établi d’exemption 
ou d’allègement sur les impôts, droits, taxes et 
redevances dus à la Ville de Kinshasa qu’en vertu 
des dispositions législatives prévues en la matière. 

Les exonérations sur différents impôts, droits, taxes 
ou redevances dus à la Ville de Kinshasa ne peuvent 
être accordées qu’en vertu des textes législatifs 
appropriés prévus en la matière.  

A cet effet, aucune exonération ne peut être 
accordée si elle n’est conforme à la législation en la 
matière. 

Article 4  

Pour un meilleur suivi et contrôle, toute exonération 
accordée par le Pouvoir central en vertu des 
dispositions du Code des investissements ou 
d’autres textes particuliers, impliquant tout impôt, 
droit, taxe ou redevance dû à la Ville de Kinshasa, 
doit être préalablement portée à la connaissance des 
services compétents de la Ville de Kinshasa, ce, 
sous peine des sanctions prévues aux dispositions 
du présent Edit budgétaire.  

Pour cette fin, une copie de l’Arrêté interministériel 
accordant cette exonération doit être communiquée à 
la Direction Générale des Recettes de Kinshasa 
(DGRK) ou à l’Autorité de Régulation et de Gestion 
de la Publicité de Kinshasa (ARGPK), selon le cas, 
dans les sept (7) jours qui suivent sa notification au 
bénéficiaire des avantages fiscaux y relatifs.  

Tout manquement au respect de cette obligation 
entraîne l’application des astreintes dont le montant 
est fixé par voie d’Arrêté du Ministre provincial ayant 
les finances dans ses attributions. 

Article 5  

Les recettes fiscales et non fiscales propres à la Ville 
de Kinshasa sont établies et recouvrées sur les actes 
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générateurs prévus par l’Ordonnance-loi n° 18/004 
du 13 mars 2018 fixant la nomenclature des impôts, 
taxes, droits et redevances de la Province et l’Entité 
Territoriale Décentralisée ainsi que les modalités de 
leur répartition.  

Elles sont perçues exclusivement au profit du compte 
du Trésor urbain, dans le respect des taux et 
procédures régissant les impôts, droits, taxes et 
redevances dus à la Ville de Kinshasa.  

Leur taxation ainsi que leur recouvrement ne 
peuvent, en aucun cas, faire souffrir de l’immixtion 
des agents des Services d’assiettes et des Régies 
financières du Pouvoir central, sous peine de nullité 
des paiements y relatifs effectués en violation des 
dispositions du présent Edit.  

Chapitre II : De la configuration du budget de la 
Ville de Kinshasa  

Article 6 

 Le budget de la Ville de Kinshasa de l’exercice 2026 
est constitué du budget général et des budgets 
annexes, conformément aux documents et états 
annexés au présent Edit.  

Il est présenté en équilibre, en recettes et en 
dépenses, à l’ordre de CDF 3.211.047.616.446,37 
(Trois billions deux cent-onze milliards quarante-sept 
millions six cent-seize mille quarante cent quarante-
six Francs congolais et trente-sept centimes), tel que 
repris à l’état figurant à l’annexe I. 

TITRE II : DES DIPOSITIONS SPECIFIQUES 
RELATIVES AUX RECETTES DU 
BUDGET GENERAL DE LA VILLE DE 
KINSHASA POUR L’EXERCICE 2026  

Chapitre 1 : De la configuration des recettes du 
budget général de l’exercice 2026  

Article 7  

Les recettes du budget général de la Ville de 
Kinshasa de l’exercice 2026 sont évaluées à CDF 
2.922.940.751.502,15 (Deux billions neuf cent vingt-
deux milliards neuf cent-quarante millions sept cent 
cinquante et un mille cinq cent-deux Francs 
congolais et quinze centimes)  

Elles sont réparties conformément à l’état figurant à 
l’annexe II.  

Article 8  

Pour l’année 2026, la part de 40 % des recettes à 
caractère national revenant à la Ville de Kinshasa, se 
chiffre à CDF 980.133.767.777,30 (Neuf cent quatre-
vingt milliards cent trente-trois millions sept cent 
soixante-sept mille sept cent septante-sept Francs 
congolais et trente centimes), tel que réparti à l’état 
figurant à l’annexe III.  

Article 9  

Les recettes des impôts, droits, taxes et redevances 
dus à la Ville de Kinshasa sont évaluées pour 
l’exercice budgétaire 2026 à CDF 
2.882.606.501.502,15 (Deux billions huit cent quatre-
vingt-deux- milliards six cent six millions cinq cent un 
mille cinq cent deux Francs congolais et quinze 
centimes) 

Elles se répartissent en grandes rubriques et par 
Régie financière provinciale, conformément aux 
tableaux présentés dans les annexes IV, V, VI et VII. 

Article 10  

Les recettes en capital de la Ville de Kinshasa de 
l’exercice 2026 se chiffrent à CDF 
291.959.396.695,11 (Deux cent nonante et un 
milliards neuf cent cinquante-neuf millions trois cent 
nonante six mille six cent nonante-cinq Francs 
congolais et onze centimes), conformément à l’état 
figurant à l’annexe VIII.  

Elles sont composées de deux (02) rubriques 
budgétaires qui se répartissent de la manière 
suivante :  

❖ Ressources sur le financement des 

investissements publics de la Ville de Kinshasa 
par le Fonds d’Entretien Routier (FONER) 
évaluées à CDF 281.295.258.061,11 (deux cent 
quatre vingt et un milliards deux cent nonante-
cinq millions deux cent cinquante-huit mille 
soixante Francs congolais et onze centimes), 
conformément à l’état figurant à l’annexe IX ;  

❖ Ressources sur le financement des 

investissements publics de la Ville de Kinshasa 
par la Caisse National de Péréquation évaluées à 
CDF 10.664.138.634,00 (Dix milliards six cent 
soixante-quatre millions cent trente-huit mille Six 
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cent trente-quatre Francs congolais), 
conformément à l’état figurant à l’annexe X.  

Article 11  

Pour l’exercice budgétaire 2026, les recettes 
exceptionnelles relatives aux appuis budgétaires 
projets se chiffrent à CDF 272.147.234.713,00 (Deux 
cent septante-deux milliards cent quarante-sept 
millions deux cent trente-quatre mille sept cent treize 
Francs congolais), conformément à l’état figurant à 
l’annexe XI.  

Article 12  

Pour l’exercice budgétaire 2026, les recettes 
extérieures relatives aux appuis budgétaires se 
chiffrent à CDF 100.334.250.000,00 (Cent milliards 
trois cent trente-quatre millions deux cinquante mille 
Francs congolais), conformément à l’état figurant à 
l’annexe XII. 

Chapitre 2 : De la quote-part des rétrocessions 
revenant aux Communes pour 
l’année 2026  

Article 13  

La part des rétrocessions aux Communes, 
composée de 40 % des recettes provinciales 
d’intérêt commun ainsi que de leur quote-part sur les 
recettes à caractère national allouées à la Ville de 
Kinshasa au titre de l’année 2026, s’établit à CDF 
79.364.859.767,70 (Soixante-dix-neuf milliards trois 
cent soixante-quatre millions huit cent cinquante-neuf 
mille sept cent soixante-sept Francs congolais et 
soixante-dix centimes), tel que reparti à l’état figurant 
à l’annexe XIII.  

Article 14  

En application des dispositions de l’article 13 ci-
dessus, les rétrocessions aux Communes servent 
notamment à couvrir leurs dépenses de 
rémunération, d’investissement et des travaux 
d’assainissement local dans leurs juridictions 
respectives.  

Pour l’année 2026, ces fonds sont répartis entre les 
différentes Communes conformément à l’état figurant 
à l’annexe XIV du présent Edit budgétaire. 

Chapitre 3 : Des mesures relatives aux recettes 
fiscales et non fiscales  

Article 15  

Les mesures en matière d’encadrement des recettes 
issues des impôts, droits, taxes et redevances dus à 
la Ville de Kinshasa, telles que prévues aux articles 
13, 14, 15, 16, 18, 19 et 20 de l’Edit n°001/2024 du 
26 décembre 2024 portant budget de la Ville de 
Kinshasa pour l’exercice 2025, sont maintenues et 
reconduites pour l’année 2026.  

Elles modifient et complètent ipso facto les 
dispositions correspondantes concernées, selon le 
cas, dans l’Edit n°005/2021 du 31 décembre 2021 
portant réforme des procédures relatives à la 
perception des impôts, droits, taxes et redevances 
dus à la Ville de Kinshasa.  

Article 16  

En vertu des dispositions de l’article 209 de la Loi 
relative aux finances publiques, telles que modifiées 
et complétées à ce jour, et en attendant que le 
mécanisme de caissier de l’Etat assuré par la 
Banque Centrale du Congo soit règlementé et mis en 
œuvre par cette dernière, le Gouvernement 
provincial est autorisé, de déposer toutes ses 
disponibilités, dans un compte unique, auprès d’une 
Institution bancaire commerciale de la place offrant 
des garanties de confiance et de sécurité pour les 
fonds publics versés ou gardés au nom et pour le 
compte de la Ville de Kinshasa.  

Ce compte, ainsi que les fonds qui y sont gardés ou 
versés, présentent un caractère public et sont 
insaisissables conformément à l’article 101 du Décret 
n°24-10 du 14 octobre 2024 portant Règlement 
Général sur la Comptabilité Publique ainsi qu’aux 
dispositions du présent Edit.  

Un Arrêté du Ministre provincial en charge des 
Finances fixe les modalités pratiques d’application 
des dispositions prévues au présent article. 

Section 1 : Dispositions relatives aux recettes 
des impôts dus à la Ville de Kinshasa. 

Article 17  

L’alinéa 2 de l’article 3 de l’Edit n° 005/2021 du 31 
décembre 2021 portant réforme des procédures 
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relatives à la perception des impôts, droits, taxes et 
redevance dus à la Ville de Kinshasa est modifié 
comme suit :  

« Article 3, alinéa 2 :  

Les exonérations aux impôts provinciaux, droits, 
taxes et redevances sont accordées conformément à 
la Loi. L’octroi de toute exonération y relative doit 
requérir l’avis du Gouvernement provincial ».  

Article 18  

Il est ajouté à l’Edit n°005/2021 du 31 décembre 
2021 portant réforme des procédures relatives à la 
perception des impôts, droits, taxes et redevances 
dus à la Ville de Kinshasa, un article 7 bis libellé 
comme suit :   

« Article 7 bis :  

Toute propriété foncière, bâtie ou non bâtie, située 
dans la Ville de Kinshasa, qu’elle soit assujettie ou 
exonérée de l’impôt foncier, fait l’objet, au plan fiscal 
provincial, d’une identification au moyen d’un 
Numéro Foncier Unique d’Adresse Parcellaire 
géolocalisée, en abrégé « NUFAP ».  

Ce numéro est mentionné et délivré à l’aide d’une 
nouvelle plaque d’adresse apposée sur la clôture ou 
tout autre support le rendant visible. Il permet 
l’identification physique ou géolocalisée du nom de 
l’avenue où se trouve la parcelle, de son numéro 
ainsi que d’autres coordonnées nécessaires à la Ville 
pour lever l’impôt foncier.  

Ses indications sont conçues et gravées sur un 
support métallique durable sur lequel est intégré une 
puce ou tout autre dispositif numérique permettant la 
géolocalisation de tous les numéros parcellaires 
actuels et futurs dans la Ville de Kinshasa ». 

Article 19  

Il est ajouté à l’Edit n°005/2021 du 31 décembre 
2021 portant réforme des procédures relatives à la 
perception des impôts, droits, taxes et redevances 
dus à la Ville de Kinshasa, un article 7 ter libellé 
comme suit :  

« Article 7 ter :  

Au niveau de chaque Commune, le « NUFAP » est 
attribué pour chaque parcelle ou appartement donné, 

par une commission ad hoc placée sous l’autorité et 
la supervision du Bourgmestre de la Commune 
concernée, en collaboration permanente avec la 
Direction Générale des Recettes de Kinshasa 
(DGRK) et l’Agence Provinciale pour le 
Développement du Numérique de Kinshasa 
(APDNK) ».  

A cet effet, la commission ad hoc est composée, 
selon le principe de représentativité, des délégués 
des services suivants :  

1. La Direction Générale des Recettes de Kinshasa 
(DGRK) ;  

2. L’Agence Provinciale pour le Développement du 
Numérique de Kinshasa (APDNK) ;  

3. Le service du cadastre territorialement compétent;  

4. Les Services de l’Urbanisme et de l’Habitat du 
ressort ;  

5. Les Chefs de quartiers de la Commune 
concernée ;  

6. L’opérateur numérique sélectionné par le 
Gouvernement provincial pour l’identification, la 
géolocalisation, ainsi que la fabrication et la 
délivrance des plaques de numéro d’adresse 
parcellaire avec un code QR.  

Un Arrêté conjoint des Ministres provinciaux en 
charge des Finances et des Affaires Foncières, 
Urbanisme et Habitat détermine les modalités 
pratiques de mise en œuvre des dispositions 
prévues au présent article ». 

Article 20 

 Il est ajouté à l’Edit n°005/2021 du 31 décembre 
2021 portant réforme des procédures relatives à la 
perception des impôts, droits, taxes et redevances 
dus à la Ville de Kinshasa, un article 7 quater libellé 
comme suit :  

« Article 7 quarter :  

Pour la conception matérielle ou technique des 
dispositions relatives au CODE QR devant figurer sur 
la plaque d’adresse parcellaire, celui-ci doit être 
conçu de la manière à fournir ou à permettre l’accès 
automatique et automatisé aux renseignements 
suivants :  
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1. Pour l’identification du bien et de son propriétaire :  

- Le nom complet du propriétaire, son adresse 
physique, son numéro de téléphone, son numéro 
d’identifiant fiscal et ses coordonnées d’adresse 
électronique ; 

- Toute autre information utile à la gestion ou la 
mutation du bien concerné.  

2. Pour la description et localisation du bien :  

- Les informations précises sur le titre foncier ou 
tout autre document ayant servi à l’identification 
du propriétaire de la parcelle ou de l’appartement 
concerné ;  

- L’avenue et le numéro de la parcelle ou de 
l’appartement ; 

- Les noms du quartier et de la Commune où se 
situe le bien foncier ou immobilier concerné ;  

- Les indications précises au mètre carré sur la 
superficie de la parcelle ;  

- Tout autre donnée ou coordonnée servant à la 
géolocalisation du bien foncier ou immobilier ;  

- Toute indication sur la nature des bâtisses faisant 
partie de la parcelle ». 

Article 21  

Il est ajouté à l’Edit n°005/2021 du 31 décembre 
2021 portant réforme des procédures relatives à la 
perception des impôts, droits, taxes et redevances 
dus à la Ville de Kinshasa, un article 7 quinquies 
libellé comme suit :  

« Article 7 quinquies :  

Les frais administratifs et techniques liés à la 
maintenance du réseau de gestion numérique des 
données d’indentification, ainsi que les coûts de 
fabrication et de délivrance des plaques de Numéro 
Foncier Unique d’Adresse Parcellaire géolocalisée 
(NUFAP) sont à la charge du propriétaire, du 
gestionnaire ou de l’occupant de la parcelle ou de 
l’appartement concerné.  

Ces frais sont intégrés, déclarés et payés 
concomitamment lors de l’échéance prévue pour 
l’acquittement de l’impôt foncier annuel.  

Leur montant est fixé par Arrêté du Ministre 
provincial des Finances, pris après concertation 
formelle avec l’opérateur numérique en charge du 
système intégré de gestion des numéros et des 
données sur la géolocalisation parcellaire dans la 
Ville de Kinshasa ».  

Article 22  

Il est ajouté à l’article 15 de l’Edit n° 005/2021 du 31 
décembre 2021 portant réforme des procédures 
relatives à la perception des impôts, droits, taxes et 
redevances dus à la Ville de Kinshasa un alinéa 2 
libellé comme suit :  

« Article 15, alinéa 2 :  

Sont également redevables, les personnes 
physiques ou morales ayant signé des contrats ou 
des conventions de bail pour l’érection d’immeubles 
sur des terrains appartenant à des institutions 
religieuses, scientifiques ou philanthropiques ». 

Article 23  

Il est ajouté à l’Edit n° 005/2021 du 31 décembre 
2021 portant réforme des procédures relatives à la 
perception des impôts, droits, taxes et redevances 
dus à la Ville de Kinshasa, un article 26 bis libellé 
comme suit :  

« Article 26 bis :  

Sont assimilées à des revenus de location, les 
indemnités de logement accordées à des rémunérés 
occupant leur propre habitation, celle de leurs 
épouses et/ou époux, ainsi que celle d’une tierce 
personne à titre gratuit. Les revenus des époux sont 
cumulés quel que soit le régime matrimonial adopté. 
La cotisation est établie au nom du mari ».  

Article 24  

Il est ajouté à l’Edit n° 005/2021 du 31 décembre 
2021 portant réforme de2s procédures relatives à la 
perception des impôts, droits, taxes et redevances 
dus à la Ville de Kinshasa, un article 26 ter libellé 
comme suit :  

« Article 26 ter :  

Est redevable de l’impôt sur les revenus locatifs 
provenant des indemnités de logement :  
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- Toute Institution nationale, provinciale ou 
communale accordant des indemnités de 
logement à ses membres, cadres, agents ou 
travailleurs ;  

- Tout employeur accordant des indemnités de 
logement ;  

- Tout employeur engageant une main-d’œuvre 
temporaire et qui accorde des indemnités de 
logement à Kinshasa ; 

- Tout engagé local bénéficiant des indemnités de 
logement par les institutions à caractère 
diplomatique à Kinshasa ». 

Article 25  

Il est ajouté à l’Edit n° 005/2021 du 31 décembre 
2021 portant réforme des procédures relatives à la 
perception des impôts, droits, taxes et redevances 
dus à la Ville de Kinshasa, un article 26 quater libellé 
comme suit :  

« Article 26 quater :  

Les personnes physiques et morales, publiques ou 
privées énumérées à l’article précédent ont 
l’obligation de retenir à la source et de reverser, dans 
les dix (10) jours qui suivent le paiement de ces 
indemnités aux bénéficiaires, l’impôt y relatif suivant 
les taux prévus dans l’arrêté du Ministre provincial 
ayant les Finances dans ses attributions ».  

Article 26  

Il est ajouté à l’Edit numéro 005/2021 du 31 
décembre 2021 portant réforme des procédures 
relatives à la perception des impôts, droits, taxes et 
redevances dus à la Ville de Kinshasa, un article 30 
bis libellé comme suit :  

« Article 30 bis :  

Les employeurs ont l’obligation de déclarer, par voie 
électronique, auprès de la Direction Générale des 
Recettes de Kinshasa, les indemnités de logement 
payées mensuellement à leurs travailleurs suivant le 
modèle prévu.  

Ils sont tenus de souscrire la déclaration et 
d’effectuer le paiement au plus tard le 10ème jour du 
mois qui suit la mise à disposition de ces sommes 
aux bénéficiaires ».  

Article 27  

Il est ajouté à l’Edit numéro 005/2021 du 31 
décembre 2021 portant réforme des procédures 
relatives à la perception des impôts, droits, taxes et 
redevances dus à la Ville de Kinshasa, un article 32 
bis libellé comme suit : 

« Article 32 bis :  

Sont imposables à l’impôt sur les revenus locatifs, 
les revenus générés à la suite de l’exploitation par 
des cocontractants liés à une Association sans but 
lucratif, à une organisation non gouvernementale ou 
à une association confessionnelle par un contrat ou 
une convention sur la mise en location ou la 
jouissance d’un bien immeuble appartenant à cette 
dernière, même si par un contrat de type 
emphytéotique, l’occupant a construit avec ses 
propres moyens ou avec le concours des tiers.  

En cas de sous-location, l’impôt sur les revenus 
locatifs est dû ».  

Article 28  

Il est ajouté, dans l’Edit n° 005/2021 du 31 décembre 
2021 portant réforme des procédures relatives à la 
perception des impôts, droits, taxes et redevances 
dus à la Ville de Kinshasa, sous le Chapitre 3 Du 
recouvrement du Titre II Des dispositions relatives 
aux impôts Section 2 De l’action en Recouvrement, 
un Paragraphe 4 intitulé « Quitus fiscal ».  

Article 29  

Il est ajouté à l’Edit n° 005/2021 du 31 décembre 
2021 portant réforme des procédures relatives à la 
perception des impôts, droits, taxes et redevances 
dus à la Ville de Kinshasa, un article 62 bis libellé 
comme suit :  

« Article 62 bis :  

La conclusion des marchés publics, l’obtention de 
certains documents administratifs et le bénéfice de 
certains services, dont la liste est déterminée par 
arrêté du Ministre provincial ayant les Finances dans 
ses attributions, sont subordonnés à la présentation 
d’un quitus fiscal délivré par le Receveur des impôts 
attestant que le requérant est en règle de paiement 
des impôts provinciaux. 
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Est en règle de paiement de ses impôts, le 
contribuable qui n’a aucune dette d’impôts échue à la 
date de délivrance du quitus fiscal en sa faveur.  

Sont également considérés comme étant en règle de 
paiement, les contribuables débiteurs qui bénéficient 
de mesures d’échelonnement de la dette ou de 
sursis de recouvrement prévues aux articles 41 et 
133 du présent Edit.  

Le modèle et les modalités de délivrance du quitus 
fiscal sont définis par l’arrêté susvisé ».  

Article 30  

L’article 94 de l’Edit n° 005/2021 du 31 décembre 
2021 portant réforme des procédures relatives à la 
perception des impôts, droits, taxes et redevances 
dus à la Ville de Kinshasa est modifié comme suit : « 
Article 94 :  

Les Agents de la Direction Générale des Recettes de 
Kinshasa (DGRK) procèdent à la taxation d’office 
dans les cas suivants :  

a) Pour l’impôt foncier :  

1. L’absence de souscription de sa déclaration 
dans délai légal prévu en matière d’impôt 
foncier ;  

2. L’opposition au contrôle fiscal ;  

3. Lorsqu’il est découvert ou établi que le 
contribuable a eu recours, pour se soustraire à 
ses obligations fiscales, à de fausses 
déclarations ou à de fausses preuves de 
paiement de l’impôt dû ;  

4. La dissimulation de l’assiette ainsi que des 
éléments utiles ou nécessaires à 
l’identification, à la localisation et à l’imposition 
du bien foncier ou immobilier concerné, que le 
propriétaire ou l’occupant n’a pas fourni, dans 
le délai de 15 jours à compter de sa 
notification, aucun élément de réponse à la 
demande d’informations, de justifications ou 
d’éclaircissements qui lui a été adressée par la 
Direction Générale des Recettes de Kinshasa 
(DGRK) ;  

5. L’entrave aux missions des agents de la 
Direction Générale des Recettes de Kinshasa 
(DGRK), notamment lors du recensement, du 

mesurage et de l’identification des propriétés 
foncières bâties et non bâties, ainsi que de 
leurs occupants et propriétaires.  

b) Pour l’impôt sur les revenus locatifs :  

1. L’absence de déclaration mensuelle sur la 
retenue locative, dont l’obligation de versement 
incombe au locataire, ou le défaut de 
reversement de la quotité annuelle de l’impôt 
dû par le bailleur ;  

2. La non-communication préalable à la Direction 
Générale des Recettes de Kinshasa (DGRK) 
de la liste complète des locataires, alors qu’il 
est établi et consigné dans un procès-verbal ad 
hoc que la parcelle concernée par cette 
taxation d’office abrite des bâtiments ou des 
appartements donnés en location à des 
personnes physiques ou morales, qu’elles 
soient publiques, privées, confessionnelles 
établissements d’utilité publique ; ou des 
établissements d’utilité publique ;   

3. Lorsqu’il est découvert ou établi que le 
contribuable a eu recours, pour se soustraire à 
ses obligations fiscales, à de fausses 
déclarations ou à de fausses preuves de 
paiement de l’impôt dû ;  

4. L’opposition au contrôle fiscal. 

c)  Pour l’impôt sur les véhicules automoteurs et la 
taxe spéciale de circulation routière :  

1. En cas d’utilisation d’une fausse vignette ou 
d’une fausse preuve de paiement de cette 
vignette ;  

2. Lorsqu’il est découvert, en circulation ou dans 
un parking, une parcelle ou une concession, 
qu’une personne physique ou morale, en 
violation des obligations fiscales, est en 
possession, utilise ou met en circulation un ou 
plusieurs véhicules qui lui appartiennent sans 
en avoir, au préalable, souscrit la déclaration 
auprès de la Direction Générale des Recettes 
de Kinshasa (DGRK) et, le cas échéant, 
obtenue la vignette fiscale correspondante ;  

3. Lorsqu’il y a refus de se soumettre ou tentative 
d’échapper au contrôle de la police spéciale de 
circulation routière (PCR), autorisé et effectué 



14 juillet 2026                                      Journal Officiel de la République Démocratique du Congo                                Première partie – n° spécial 

 

  

 

51                                                 52 

conjointement avec la Direction Générale des 
Recettes de Kinshasa (DGRK), contre les 
véhicules non conformes au paiement de leur 
vignette fiscale automobile ;   

4. Lors d’une opposition manifeste au contrôle 
fiscal, visant à d’empêcher la Direction 
Générale des Recettes de Kinshasa (DGRK) 
d’accéder aux informations sur le nombre 
exact de véhicules déclassés, détenus et en 
état de circulation, et ce, à partir des 
installations utilisées par le propriétaire pour 
ses véhicules.  

Toute opposition au contrôle fiscal doit fait l’objet au 
préalable d’un constat sur procès-verbal, sous peine 
de la nullité de la taxation d’office établie. Le refus de 
contresigner le procès-verbal doit y être mentionné ».  

Article 31  

Il est ajouté à l’Edit n° 005/2021 du 31 décembre 
2021 portant réforme des procédures relatives à la 
perception des impôts, droits, taxes et redevances 
dus à la Ville de Kinshasa, un article 101 bis libellé 
comme suit :  

« Article 101 bis :   

Les banques et autres institutions financières sont 
tenues de communiquer à l’Administration fiscale 
provinciale, dans les dix jours du mois qui suit celui 
de leur ouverture, les comptes ouverts en leurs livres 
par les personnes physiques commerçantes ou 
personnes morales en indiquant l’identité complète, 
l’adresse et le numéro de contact du titulaire, ainsi 
que toute modification ultérieure de ces éléments.  

Elles sont également tenues de communiquer à 
l’Administration fiscale provinciale, dans les dix jours 
du mois qui suit la saisie immobilière des biens de 
leurs créanciers personnes physiques ou morales 
pour insolvabilité, en indiquant l’identité complète du 
créancier, l’adresse complète du bien hypothéqué, 
l’identité de l’occupant ou des occupants ainsi que 
leur qualité au moment de la saisie du bien 
immeuble».  

Article 32   

Il est ajouté à l’Edit n° 005/2021 du 31 décembre 
2021 portant réforme des procédures relatives à la 

perception des impôts, droits, taxes et redevances 
dus à la Ville de Kinshasa, article 101 ter libellé 
comme suit :  

« Article 101 ter :  

Lorsque le redevable a appliqué un texte fiscal selon 
l’interprétation que la Direction Générale des 
Recettes de Kinshasa (DGRK) avait fait connaitre 
par voie de circulaire ministérielle ou instruction de 
service publiée non rapportée à la date des 
opérations en cause, cette dernière ne peut 
poursuivre aucun redressement en soutenant une 
interprétation différente.  

La garantie prévue à l’alinéa précédent est 
également applicable lorsque l’Administration fiscale 
provinciale a formellement pris position sur 
l’appréciation d’une situation de fait au regard d’un 
texte fiscal ».   

Section 2 : Recettes relatives à la taxe sur la 
consommation des biens de 
production locale  

Article 33  

L’article 136 de l’Edit n° 005/2021 du 31 décembre 
2021 portant réforme des procédures relatives à la 
perception des impôts, droits, taxes et redevances 
dus à la Ville de Kinshasa est modifié comme suit :  

« Article 136 :   

La Direction Générale des Recettes de Kinshasa est 
seule habilitée à accomplir toutes les phases de la 
réalisation des taxes ci-après :  

- La taxe de consommation sur les biens de 
production locale ;  

- La taxe spéciale conventionnelle pour la 
reconstruction ;  

- La taxe de mise sur le marché des matières non 
biodégradables ;  

- La redevance sur les eaux souterraines ;  

- La redevance sur le fret aérien ;  

- La redevance sur l’embarquement dans les 
avions ».  

Article 34   
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Il est ajouté à l’Edit n° 005/2021 du 31 décembre 
2021 portant réforme des procédures relatives à la 
perception des impôts, droits, taxes et redevances 
dus à la Ville de Kinshasa, un article 136 bis libellé 
comme suit :  

« Article 136 bis :  

La déclaration souscrite pour la taxe de 
consommation doit renseigner, pour tout produit, les 
informations suivantes :  

a) Pour les produits fabriqués sur place à Kinshasa :  

1. Les quantités des produits fabriqués sur place 
à Kinshasa ;  

2. Les quantités des produits vendus dans la Ville 
de Kinshasa ;  

3. Les quantités des produits destinés à la 
consommation en dehors de la Ville Kinshasa ;  

4. Les quantités des produits utilisés ou distribués 
gratuitement par l’industriel sur place à 
Kinshasa ;  

5. Le prix de vente ex. Usine ;  

6. Le montant du chiffre d’affaires imposable 
dégagé ;  

7. Le taux appliqué pour la taxe due ;  

8. Le montant de la taxe due à la Ville de 
Kinshasa.  

Il est joint à cette déclaration, un relevé récapitulatif 
des ventes réelles effectuées au cours du mois de 
réalisation des revenus.  

b) Pour les produits fabriqués localement dans une 
autre province que la Ville de Kinshasa :  

1. La quantité des produits expédiés dans la Ville 
de Kinshasa ;  

2. Le prix de vente ex. Usine ;  

3. Le taux appliqué pour la taxe due ;  

4. Le montant du chiffre d’affaires imposable 
dégagé ;  

5. Le montant de la taxe due au profit de la Ville 
de Kinshasa.  

Il est joint à cette déclaration, les copies de différents 
bordeaux des produits expédiés dans la Ville de 
Kinshasa ». 

Article 35  

Il est ajouté à l’Edit n° 005/2021 du 31 décembre 
2021 portant réforme des procédures relatives à la 
perception des impôts, droits, taxes et redevances 
dus à la Ville de Kinshasa, un article 136 ter libellé 
comme suit :  

« Article 136 ter :  

Pour la déclaration et le paiement de la taxe de 
consommation, le calcul des droits dus se fonde sur 
les indications suivantes :  

1. Pour les tabacs : la taxe est calculée en se 
référant au nombre de cartons de cigarettes et au 
prix de leurs marques respectives ;  

2. Pour le sucre, le ciment et la farine de froment : la 
déclaration est souscrite sur la base du nombre 
des sacs de 50 kilos et au prix de chaque produit 
concerné ;  

3. Pour la bière et les boissons sucrées ou gazeuses 
: le calcul se base sur le nombre de casiers, de 
futs ou de paquets de cannettes, en tenant 
compte du prix de chaque produit concerné ;  

4. Pour les jus, liqueurs, alcools et autres produits 
assimilés ou soumis à la taxe : le calcul se base 
sur le nombre de cartons, de paquets ou de tout 
autre emballage utilisé pour la mise à la 
consommation sur le marché local des produits 
concernés. 

Toute déclaration non conforme est déclarée 
irrecevable et assortie d’une astreinte dont le 
montant est fixé par voie réglementaire ».   

Section 3 : Mesures relatives aux recettes non 
fiscales   

Article 36  

L’article 140 de l’Edit n° 005/2021 du 31 décembre 
2021 portant réforme des procédures relatives à la 
perception des impôts, droits, taxes et redevances 
dus à la Ville de Kinshasa est modifié comme suit :  
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« Article 140 :   

Les opérations de constatation et de liquidation des 
droits, taxes et redevances dus à la Ville de 
Kinshasa sont exécutées par des personnes 
qualifiées relevant des services d’assiette, appelés 
agents taxateurs provinciaux et ayant reçu 
l’habilitation conformément à la Loi relative aux 
Finances publiques et au Règlement Général sur la 
Comptabilité Publique, excepté les taxes relatives à 
la publicité dont la compétence relève de l’Autorité 
de Régulation et de Gestion de Publicité de Kinshasa 
ainsi que celles visées à l’article 136 ci-dessus dont 
toutes les phases relèvent de la compétence de la 
Direction Générale des Recettes de Kinshasa ».    

Article 37  

L’article 147 de de l’Edit n° 005/2021 du 31 
décembre 2021 portant réforme des procédures 
relatives à la perception des impôts, droits, taxes et 
redevances dus à la Ville de Kinshasa est modifié 
comme suit :  

« Article 147 :  

Les pénalités d’assiette se rapportant aux 
manquements énumérés à l’article précèdent du 
présent Edit, sont calculées de la manière suivante :  

- 25% des droits dus en cas de déclaration 
incomplète ;   

- 50% des droits dus en cas de défaut de 
déclaration ;  

- 75% des droits dus en cas de fausse déclaration ; 

- 100% des droits dus en cas de récidive ».  

Article 38  

L’article 218 de de l’Edit n° 005/2021 du 31 
décembre 2021 portant réforme des procédures 
relatives à la perception des impôts, droits, taxes et 
redevances dus à la Ville de Kinshasa est modifié 
comme suit :  

« Article 218 :  

En cas d’irrégularités constatées lors du contrôle, 
l’agent de la Direction Générale des Recettes de 
Kinshasa établit une feuille d’observations qu’il 
adresse à l’assujetti. Ce document indique le motif 
de rectification ou d’irrégularités et invite ce dernier à 

fournir des observations motivées dans un délai de 
quinze (15) jours à compter de la date de réception 
de la feuille d’observations.  

Le défaut de réponse dans le délai fixé vaut 
acceptation et les droits, taxes et redevances mis à 
sa charge sont immédiatement mis en 
recouvrement».  

Section 4 : Mesures spécifiques relatives à 
l’affectation de certaines recettes  

Article 39  

Il est ajouté à l’Edit n°0001/08 du 22 janvier 2008 
portant création de la Direction Générale des 
Recettes de Kinshasa (DGRK), un article 4 bis libellé 
comme suit   

« Article 4 bis :  

Par dérogation à l’article 4 du présent Edit et sans 
préjudice d’autres textes particuliers fixant les 
allocations budgétaires de la Direction Générale des 
Recettes de Kinshasa (DGRK), il est alloué à celle-ci 
une quotité de 15 % des recettes totales issues du 
recouvrement de la taxe de consommation sur les 
produits prévus par l’Ordonnance-loi n° 18/004 du 13 
mars 2018 fixant la nomenclature des impôts, droits, 
taxes et redevances de la province et de l’Entité 
Territoriale Décentralisée ainsi que les modalités de 
leur répartition.  

Cette somme est versée sur ses comptes par 
nivellement automatique, en exécution d’une 
instruction bancaire permanente donnée par le 
Ministre provincial ayant les Finances dans ses 
attributions.  

Les fonds ainsi alloués sont répartis comme suit :  

- 10% affectés à l’amélioration des conditions 
salariales et de travail du personnel de la 
Direction Générale des Recettes de Kinshasa ;  

- 3 % affectés aux dépenses d’investissement liées 
à l’acquisition de terrains et à la construction ou 
l’aménagement des ressorts ou quartiers fiscaux 
de la Direction Générale des Recettes de 
Kinshasa ;  

- 2 % de l’équivalent de cette somme est allouée ou 
rétrocédée au profit de la Commission chargée du 
suivi des recettes de la Ville de Kinshasa ».  
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Article 40  

Dans le cadre des réformes relatives à 
l’assainissement des finances de la Ville de 
Kinshasa, la gestion et le suivi des recettes générées 
par les marchés urbains sont assurés sous la 
responsabilité de la Direction de Gestion des 
Marchés de Kinshasa (DGMK).  

 Les recettes ainsi générées sont reparties de la 
manière suivante :  

- Trésor urbain : 20% ;  

- DGMK : 20% ;  

- Imprimés de valeur et autres services 
intervenants : 10% ;  

- Marché urbain concerné ou générateur des 
recettes : 50%.  

Sur proposition du Directeur général de la Direction 
de Gestion des Marchés de Kinshasa (DGMK), un 
Arrêté interministériel des Ministres provinciaux 
ayant les Finances et le Commerce dans leurs 
attributions fixe les modalités pratiques facilitant 
l’application des dispositions prévues au présent 
article.  

Article 41  

Pour assurer le financement régulier des travaux 
d’assainissement de la Ville de Kinshasa, il est alloué 
et versé automatiquement au profit du compte du 
Fonds d’Assainissement de Kinshasa (FONAK) une 
quotité de 65% sur la totalité des recettes issues des 
diverses taxes provinciales du secteur de 
l’environnement ainsi que la taxe conventionnelle sur 
la reconstruction de la Ville de Kinshasa, dont le 
recouvrement est assuré par la Direction Générale 
des Recettes de Kinshasa (DGRK).  

Un Arrêté interministériel des Ministres provinciaux 
ayant les Finances et l’Environnement dans leurs 
attributions fixe le mécanisme de gestion et 
d’affectation de ces fonds.  

Article 42  

Dans le but de financer des projets spécifiques 
relatives à la lutte contre l’insécurité, notamment par 
la fourniture d’un éclairage public à haute couverture 
territoriale sur l’ensemble des artères de la Ville de 

Kinshasa, il est alloué et versé automatiquement au 
profit du compte de la Régie d’Eclairage Public de 
Kinshasa (REPK) une quotité de 65 % des recettes 
issues de la taxe d’éclairage public, dont le 
recouvrement est assuré également par la Direction 
Générale des Recettes de Kinshasa (DGRK).  

Un Arrêté interministériel des Ministres provinciaux 
ayant les Finances et l’Energie dans leurs 
attributions fixe le mécanisme de gestion et 
d’affectation de ces fonds.  

Article 43  

En rétribution des services et pour honorer les 
factures contractuelles de ses partenaires, l’Agence 
Provinciale pour le Développement du Numérique de 
Kinshasa (APDNK) a droit à une quotité de 3% sur la 
totalité des recettes fiscales, non fiscales et 
publicitaires dues à la Ville de Kinshasa.  

Ces fonds lui sont alloués en raison notamment de 
son implication technique dans la production et la 
gestion des imprimés de valeur, ainsi que dans le 
processus de numérisation et de gestion 
automatisée du circuit de recouvrement des recettes 
relatives aux impôts, droits, taxes et redevances dus 
à la Ville de Kinshasa.   

Un Arrêté du Ministre provincial ayant les Finances 
dans ses attributions fixe les modalités pratiques 
relatives à l’application des dispositions prévues au 
présent article.  

TITRE III : DES DISPOSITIONS SPECIFIQUES 
AUX DEPENSES DU BUDGET GENERAL  

Chapitre 1 : De la configuration des dépenses du 
budget général 

Article 44    

Les dépenses du budget général pour l’exercice 
2026 sont constituées des dépenses courantes et 
des dépenses en capital.  

Elles sont évaluées et, arrêtées à CDF 
3.211.047.616.446,37 (Trois billions deux cent onze 
milliards quarante-sept millions six cent seize mille 
quatre cent quarante-six Francs congolais et trente-
sept centimes) conformément à l’état figurant à 
l’annexe XV.  
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Article 45     

Les  dépenses  courantes  s’élèvent 
globalement  à  CDF 1.722.639.216.592,13 
(Un billion sept cent vingt-deux milliards six cent 
trente-neuf millions deux cent seize mille cinq cent 
quatre-vingt-douze Francs congolais et treize 
centimes).  

Elles se répartissent en différentes composante et 
rubriques, conformément aux tableaux présentés 
dans les annexes XVI, XVII, XVIII, XIX, XX et XXI.  

Article 46  

Les dépenses en capital de l’exercice 2026 
comprennent les dépenses d’équipements et les 
dépenses de construction, de réfection, de 
réhabilitation, d’addition d’ouvrage, d’édifice et 
d’acquisition immobilière.  

Elles sont évaluées et arrêtées à CDF 
1.200.301.534.910,02 (Un billion deux milliards trois 
cent-un millions cinq cent trente-quatre mille neuf 
cent-dix Francs congolais et deux centimes), 
conformément à l’état figurant à l’annexe XXII.   

Article 47 

Pour l’année 2026, les dépenses d’équipements se 
chiffrent à CDF 254.914.274.653,23 (Deux cent 
cinquante-quatre milliards neuf cent-quatorze 
millions deux cent soixante-quatorze mille six cent 
cinquante-trois Francs congolais et vingt-trois 
centimes), conformément à l’état figurant à l’annexe 
XXIII.  

Article 48  

Les dépenses de construction, réfection, 
réhabilitation, addition d’ouvrage, d’édifice et 
d’acquisition immobilière de l’exercice 2026 se 
chiffrent à CDF 840.273.591.087,07 (Huit cent 
quarante milliards deux cent soixante-treize millions 
cinq cent quatre-vingt-onze mille quatre-vingt-sept 
Francs congolais et sept centimes), conformément à 
l’état figurant à l’annexe XXIV.  

Chapitre II : Des mesures relatives aux dépenses   

Section 1 : Procédures relatives au paiement des 
dépenses  

Article 49  

Les dépenses de la Ville de Kinshasa sont exécutées 
dans le respect strict de la procédure standard qui 
exige le respect des étapes d’engagement, de 
liquidation, d’ordonnancement et de paiement.  

Article 50  

Aucune dépense ne peut être exécutée : (I)- si elle 
ne rentre pas dans les compéte2nces du 
Gouvernement provincial, telles que définies dans la 
Constitution ; (II)- si elle n’a pas été définie par un 
texte régulièrement adopté et publié par l’autorité 
compétente ; (III)- si les crédits nécessaires ne sont 
pas disponibles au budget de la Ville ; (IV)- si elle ne 
suit pas la procédure relative à l’exécution des 
dépenses conformément à la circulaire contenant les 
directives relatives à l’exécution du budget.  

Article 51 

Tout projet d’Edit, de décision ou de convention 
quelconque pouvant avoir une répercussion 
immédiate ou future, tant sur les recettes que sur les 
dépenses ainsi que tout acte d’administration portant 
création d’emploi, extension des cadres organiques 
ou modification du statut pécuniaire des agents de 
carrière des services publics de la Ville, est soumis à 
l’avis préalable du Ministre provincial ayant le Budget 
dans ses attributions et, le cas échéant, du Ministre 
provincial ayant les Finances dans ses attributions.  

Section 2 : Dépenses relatives aux rémunérations 
du Personnel de la Ville.  

Article 52   

Les dépenses relatives aux rémunérations des 
agents de la fonction publique provinciale de la Ville 
de Kinshasa sont évaluées et exécutées 
conformément aux barèmes approuvés par le 
Ministre provincial ayant le Budget dans ses 
attributions.  

A cet effet, en application des dispositions prévues 
aux articles 2, 78, 152 et 153 de l’Edit n°002/2018 du 
07 décembre 2018 portant statut des agents de 
carrière des services publics de la Ville de Kinshasa, 
le montant 2026 de cette enveloppe salariale intègre 
également la prise en charge du Personnel 
administratif de l’Assemblée Provinciale de 
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Kinshasa, sans préjudice des primes et autres 
avantages sociaux qui leur sont alloués au titre de la 
dotation de leur Institution parlementaire d’attache.  

Section 3 : Dépenses relatives aux rémunérations 
des services transférés.  

Article 53  

Les dépenses relatives aux rémunérations des 
agents et fonctionnaires des services transférés de 
l’Etat sous la gestion de la Ville de Kinshasa, sont 
évaluées et exécutées conformément aux barèmes 
approuvés par le Ministre national ayant le budget 
dans ses attributions, suivant les équivalences 
établies à cet effet pour l’ensemble du pays.  

Article 54   

Les rémunérations des services transférés sont 
liquidées et payées par le Gouvernement central 
conformément aux barèmes approuvés par le 
Ministre national ayant le budget dans ses 
attributions, suivant les équivalences établies pour 
l’ensemble du pays.  

En attendant le transfert effectif des compétences et 
des ressources y relatives aux provinces, les 
rémunérations des secteurs transférés aux provinces 
sont comprises dans l’enveloppe des rémunérations 
reprises dans le présent Edit, à titre d’information 
statique.  

Section 4 : Des dispositions relatives au 
financement des travaux 
d’assainissement, de lutte contre les 
inondations et l’insécurité dans la 
Ville de Kinshasa.   

Article 55   

Un montant de 189.866.926.088,42 FC (Cent quatre-
vingt-neuf milliards huit cent soixante-six millions 
neuf cent vingt-six mille quatre-vingt-huit Francs 
congolais et quarante –deux centimes) est inscrit 
dans le budget 2026 au titre des fonds spécial 
d’intervention de la Ville de Kinshasa pour lutter 
contre l’insécurité, l’insalubrité ainsi que les 
inondations dans la Ville de Kinshasa.   

Ces fonds sont repartis et affectés entre les 
différentes rubriques concernées, conformément au 

tableau présenté à l’annexe XXV du présent Edit 
budgétaire.  

TITRE IV : DES DISPOSITIONS SPECIFIQUES 
AUX BUDGETS ANNEXES DE LA VILLE DE 

KINSHASA  

Article 56  

Les recettes des services et organismes publics 
provinciaux émargeant aux budgets annexes de la 
Ville de Kinshasa, de même que leurs dépenses, 
sont évaluées et arrêtées à hauteur de CDF 
288.106.864.944,22 (Deux cent quatre-vingt-huit 
milliards cent-six millions huit cent soixante-quatre 
mille neuf cent quarante-quatre Francs congolais et 
vingt-deux centimes), conformément à l’état figurant 
à l’annexe XXVI.   

Article 57   

Les recettes des services et organismes publics 
provinciaux, émargeant aux budgets annexes de la 
Ville de Kinshasa sont perçues conformément au 
tarif et à la nomenclature des actes générateurs 
définis par les textes législatifs et réglementaires en 
la matière pris par les Autorités provinciales de la 
Ville de Kinshasa.  

TITRE V : DES DISPOSITIONS RELATIVES LA 
DOTATION BUDGETAIRE ALLOUEE 

GLOBALEMENT A L’ASSEMBLEE PROVINCIALE 
DE KINSHASA (APK)   

Article 58   

La dotation budgétaire allouée à l’Assemblée 
Provinciale de Kinshasa est prévue au titre de fonds 
spécial d’intervention revenant aux institutions 
politiques parlementaires conformément à la 
nomenclature budgétaire des dépenses en vigueur.   

Article 59   

Pour l’année 2026, le montant de cette dotation est 
fixé globalement à CDF 30.000.000.000,00 (Trente 
milliards Francs congolais) conformément à l’état 
figurant à l’annexe XXVII.   

TITRE VI : DES DISPOSITIONS TRANSITOIRE ET 
FINALES          

Article 60  
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La perception des impôts, droits, taxes, redevances 
et autres revenus budgétaires de la Ville de Kinshasa 
s’effectue conformément aux textes législatifs et 
réglementaires en vigueur en la matière et aux 
différentes modifications apportées par le présent 
Edit.  

Article 61  

Pour l’application des dispositions de l’article 60 ci-
dessus, les assignations par directions 
opérationnelles de la Direction Générale des 
Recettes de Kinshasa sont fixées et reparties 
conformément à l’état figurant à l’annexe XXVIII.  

Cette répartition permet le suivi et le contrôle de 
chaque service ou direction opérationnelle 
concernée, notamment pour ce qui est de son effort 
contributif dans la réalisation des assignations qui lui 
sont imparties.  

Article 62  

Afin de lutter contre la fraude, la corruption et le 
coulage des recettes, la Brigade Anti-fraude de 
Kinshasa (B.F.KIN) est habilitée à contre-vérifier 
toute situation fiscale, non fiscale ou publicitaire 
auprès des régies financières provinciales, des 
services d’assiette, ainsi que des redevables ou 
assujettis soupçonnés d’implication dans une fraude 
aux impôts, droits, taxes et redevances dus à la Ville 
de Kinshasa.  

Ces missions sont diligentées soit à la suite de la 
découverte de fraudes lors d’un contrôle, soit sur 
dénonciation de tiers, ou encore sur demande 
expresses du Gouverneur de la Ville, du Ministre 
provincial des Finances ou de l’Assemblée 
provinciale de Kinshasa.  

A cet effet, la Brigade dispose de la faculté d’opérer 
des redressements et d’exiger la régularisation ou le 
paiement des droits éludés, conformément aux 
dispositions législatives en vigueur, notamment en ce 
qui concerne les pénalités applicables en cas de 
fraude ou de tout autre manquement aux obligations 
fiscales.  

Le rapport final de ses missions est adressé au 
Ministre provincial ayant les finances dans ses 
attributions.  

 

Article 63  

En attendant le vote et la promulgation de l’Edit 
portant procédures de perception des recettes 
publiques du secteur de la publicité extérieure de la 
Ville de Kinshasa, les dispositions similaires prévues 
par l’Edit n°005/2021 du 11 décembre 2021 portant 
réforme des procédures relatives à la perception des 
impôts, droits, taxes et redevances dus à la Ville de 
Kinshasa sont d’application mutatis mutandis en 
matière des droits, taxes, redevances et autres 
revenus perçus par l’Autorité de Régulation et de 
Gestion de la Publicité de Kinshasa (ARGPK).  

Article 64  

La passation et l’attribution des marchés publics sur 
financement du budget de la Ville de Kinshasa 
doivent se faire dans le respect des règles des 
procédures prévues par les textes législatifs et 
règlementaires en vigueur en la matière.  

Article 65  

Tout bénéficiaire d’un marché public conclu avec la 
Ville de Kinshasa est tenu de reverser une 
redevance de 0.5 % du montant dudit marché à la 
caisse de la Direction Provinciale du Contrôle des 
Marchés Publics.  

Article 66  

En attendant la mise en place des procédures et des 
modalités d’application des dispositions de la Loi 
relative aux finances publiques et du Règlement 
général sur la comptabilité publique relatives à la 
fonction d’Ordonnateur, le Ministre provincial ayant le 
Budget dans ses attributions ou son délégué liquide, 
par un visa préalable, toute dépense engagée et 
jugée régulière, tandis que le Ministre provincial 
ayant les Finances dans ses attributions ou son 
délégué en assure l’Ordonnancement.  

Article 67   

Pour un suivi efficient de l’exécution du budget et 
une meilleure appréciation du Plan d’Engagement et 
du Plan de Trésorerie, le Ministre provincial ayant les 
Finances dans ses attributions transmet 
journellement au Ministre provincial ayant le Budget 
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dans ses attributions, la situation des encaissements 
et des décaissements effectués sur différents 
comptes du Trésor urbain.  

Article 68  

Les annexes I à XXVIII repris dans ce document font 
partie intégrante des dispositions budgétaires 
prévues par le présent Edit.  

Article 69  

L’exécution du budget de la Ville de l’année 2026 
doit être conforme aux textes législatifs et 
règlementaires en vigueur qui régissent les finances 
publiques en République Démocratique du Congo 
ainsi que des dispositions particulières prévues en la 
matière par la Ville de Kinshasa.  

Article 70   

Sont abrogés toutes les dispositions antérieures 
contraires au présent Edit. 

Article 71   

Le présent Edit entre en vigueur à la date de sa 
promulgation et prend effet à compter le 1er janvier 
2026.  

Fait à Kinshasa, le 31 décembre 2025 

Daniel BUMBA LUBAKI 

Gouverneur  
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A N N E X E S 
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ANNEXE I : SYNTHESE DU BUDGET 

 

Vu pour être annexé à l’Edit n°002 du 31 décembre 2025 portant budget de la Ville de Kinshasa, pour 
l’exercice 2026.  

Fait à Kinshasa, le 31 décembre 2025 

BUMBA LUBAKI Daniel 
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ANNEXE II : SYNTHESE DES RECETTES DU BUDGET GENERAL 

 

Vu pour être annexé à l’Edit n°002 du 31 décembre 2025 portant budget de la Ville de Kinshasa, pour 
l’exercice 2026.  

Fait à Kinshasa, le 31 décembre 2025 

BUMBA LUBAKI Daniel 
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ANNEXE III : RECETTES A CARACTERE NATIONAL 

 

Vu pour être annexé à l’Edit n°002 du 31 décembre 2025 portant budget de la Ville de Kinshasa, pour 
l’exercice 2026.  

Fait à Kinshasa, le 31 décembre 2025 

BUMBA LUBAKI Daniel 

ANNEXE IV : RECETTES PROPRES DE LA VILLE DE KINSHASA 

 

Vu pour être annexé à l’Edit n°002 du 31 décembre 2025 portant budget de la Ville de Kinshasa, pour 
l’exercice 2026.  

Fait à Kinshasa, le 31 décembre 2025 

BUMBA LUBAKI Daniel 
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ANNEXE V : RECETTES RELATIVES AUX ASSIGNATIONS DE LA DIRECTION GENERALE DES 
RECETTES DE KINSHASA (DGRK) 

 

Vu pour être annexé à l’Edit n°002 du 31 décembre 2025 portant budget de la Ville de Kinshasa, pour 
l’exercice 2026.  

Fait à Kinshasa, le 31 décembre 2025 

BUMBA LUBAKI Daniel 

 



14 juillet 2026                                      Journal Officiel de la République Démocratique du Congo                                Première partie – n° spécial 

 

  

 

81                                                 82 

ANNEXE VI : RECETTES RELATIVES AUX ASSIGNATIONS DE L’AUTORITE DE REGULATION ET DE 
GESTION DE LA PUBLICITE DE KINSHASA (ARGPK) 

 

Vu pour être annexé à l’Edit n°002 du 31 décembre 2025 portant budget de la Ville de Kinshasa, pour 
l’exercice 2026.  

Fait à Kinshasa, le 31 décembre 2025 

BUMBA LUBAKI Daniel 
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ANNEXE VII : RECETTES RELATIVES AUX ASSIGNATIONS A LA REGIE DES FOURRIERES ET DE 
CONTROLE TECHNIQUE DE KINSHASA (RFCK) 

 

Vu pour être annexé à l’Edit n°002 du 31 décembre 2025 portant budget de la Ville de Kinshasa, pour 
l’exercice 2026.  

Fait à Kinshasa, le 31 décembre 2025 

BUMBA LUBAKI Daniel 

ANNEXE VIII : RECETTES EN CAPITAL 

 

Vu pour être annexé à l’Edit n°002 du 31 décembre 2025 portant budget de la Ville de Kinshasa, pour 
l’exercice 2026.  

Fait à Kinshasa, le 31 décembre 2025 

BUMBA LUBAKI Daniel 
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ANNEXE IX : RECETTES FONER 

 

Vu pour être annexé à l’Edit n°002 du 31 décembre 2025 portant budget de la Ville de Kinshasa, pour 
l’exercice 2026.  

Fait à Kinshasa, le 31 décembre 2025 

BUMBA LUBAKI Daniel 

ANNEXE X : RECETTES CAISSE NATIONALE DE PEREQUATION 

 

Vu pour être annexé à l’Edit n°002 du 31 décembre 2025 portant budget de la Ville de Kinshasa, pour 
l’exercice 2026.  

Fait à Kinshasa, le 31 décembre 2025 

BUMBA LUBAKI Daniel 

ANNEXE XI : RECETTES EXCEPTIONNELLES 

 

Vu pour être annexé à l’Edit n°002 du 31 décembre 2025 portant budget de la Ville de Kinshasa, pour 
l’exercice 2026.  

Fait à Kinshasa, le 31 décembre 2025 

BUMBA LUBAKI Daniel 
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ANNEXE XII : RECETTES EXTERIEURES 

 

Vu pour être annexé à l’Edit n°002 du 31 décembre 2025 portant budget de la Ville de Kinshasa, pour 
l’exercice 2026.  

Fait à Kinshasa, le 31 décembre 2025 

BUMBA LUBAKI Daniel 

ANNEXE XIII : DOTATION GLOBALE RELATIVE A LA QUOTTE PART DES RECETTES A CARACTERE 
NATIONAL ET D’INTERET COMMUN REVENANT AUX COMMUNES 

 

Vu pour être annexé à l’Edit n°002 du 31 décembre 2025 portant budget de la Ville de Kinshasa, pour 
l’exercice 2026.  

Fait à Kinshasa, le 31 décembre 2025 

BUMBA LUBAKI Daniel 
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ANNEXE XIV : REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALE ENTRE DIFFERENTES ENTITES 
TERRITORAILES DECENTRALISEES (COMMUNES) 
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Vu pour être annexé à l’Edit n°002 du 31 décembre 2025 portant budget de la Ville de Kinshasa, pour 
l’exercice 2026.  

Fait à Kinshasa, le 31 décembre 2025 

BUMBA LUBAKI Daniel 
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ANNEXE XV : SYNTHESE DES DEPENSES DU BUDGET GENERAL 

 

Vu pour être annexé à l’Edit n°002 du 31 décembre 2025 portant budget de la Ville de Kinshasa, pour 
l’exercice 2026.  

Fait à Kinshasa, le 31 décembre 2025 

BUMBA LUBAKI Daniel 

ANNEXE XVI : DETTE EN CAPITAL 

 

Vu pour être annexé à l’Edit n°002 du 31 décembre 2025 portant budget de la Ville de Kinshasa, pour 
l’exercice 2026.  

Fait à Kinshasa, le 31 décembre 2025 

BUMBA LUBAKI Daniel 
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ANNEXE XVII : FRAIS FINANCIERS 

 

Vu pour être annexé à l’Edit n°002 du 31 décembre 2025 portant budget de la Ville de Kinshasa, pour 
l’exercice 2026.  

Fait à Kinshasa, le 31 décembre 2025 

BUMBA LUBAKI Daniel 

ANNEXE XVIII : DEPENSES DU PERSONNEL 

 

Vu pour être annexé à l’Edit n°002 du 31 décembre 2025 portant budget de la Ville de Kinshasa, pour 
l’exercice 2026.  

Fait à Kinshasa, le 31 décembre 2025 

BUMBA LUBAKI Daniel 
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ANNEXE XIX : DEPENSES DES BIENS ET MATERIELS 

 

Vu pour être annexé à l’Edit n°002 du 31 décembre 2025 portant budget de la Ville de Kinshasa, pour 
l’exercice 2026.  

Fait à Kinshasa, le 31 décembre 2025 

BUMBA LUBAKI Daniel 
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ANNEXE XX : DEPENSES DES PRESTATIONS 

 



14 juillet 2026                                      Journal Officiel de la République Démocratique du Congo                                Première partie – n° spécial 

 

  

 

101                                                 102 

 



14 juillet 2026                                      Journal Officiel de la République Démocratique du Congo                                Première partie – n° spécial 

 

  

 

103                                                 104 

 



14 juillet 2026                                      Journal Officiel de la République Démocratique du Congo                                Première partie – n° spécial 

 

  

 

105                                                 106 

 



14 juillet 2026                                      Journal Officiel de la République Démocratique du Congo                                Première partie – n° spécial 

 

  

 

107                                                 108 

 

Vu pour être annexé à l’Edit n°002 du 31 décembre 2025 portant budget de la Ville de Kinshasa, pour 
l’exercice 2026.  

Fait à Kinshasa, le 31 décembre 2025 

BUMBA LUBAKI Daniel 
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ANNEXE XXI : DEPENSES DES TRANSFERTS ET INTERVENTIONS 
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Vu pour être annexé à l’Edit n°002 du 31 décembre 2025 portant budget de la Ville de Kinshasa, pour 
l’exercice 2026.  

Fait à Kinshasa, le 31 décembre 2025 

BUMBA LUBAKI Daniel 

ANNEXE XXII : DEPENSES EN CAPITAL 

 

Vu pour être annexé à l’Edit n°002 du 31 décembre 2025 portant budget de la Ville de Kinshasa, pour 
l’exercice 2026.  

Fait à Kinshasa, le 31 décembre 2025 

BUMBA LUBAKI Daniel 
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ANNEXE XXIII : DEPENSES D’EQUIPEMENTS 

 

Vu pour être annexé à l’Edit n°002 du 31 décembre 2025 portant budget de la Ville de Kinshasa, pour 
l’exercice 2026.  

Fait à Kinshasa, le 31 décembre 2025 

BUMBA LUBAKI Daniel 

ANNEXE XXIV : DEPENSES DE CONSTRUCTION, REFECTION ET REHABILITATION 

 

Vu pour être annexé à l’Edit n°002 du 31 décembre 2025 portant budget de la Ville de Kinshasa, pour 
l’exercice 2026.  

Fait à Kinshasa, le 31 décembre 2025 

BUMBA LUBAKI Daniel 
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ANNEXE XXV : FONDS SPECIAL D’INTERVENTION DE LA VILLE POUR LUTTE CONTRE L’INSECURITE, 
L’INSALUBRITE ET LES INNONDATIONS 

 

Vu pour être annexé à l’Edit n°002 du 31 décembre 2025 portant budget de la Ville de Kinshasa, pour 
l’exercice 2026.  

Fait à Kinshasa, le 31 décembre 2025 

BUMBA LUBAKI Daniel 

ANNEXE XXVI : SYNTHESE BUDGETS ANNEXES 

 

Vu pour être annexé à l’Edit n°002 du 31 décembre 2025 portant budget de la Ville de Kinshasa, pour 
l’exercice 2026.  

Fait à Kinshasa, le 31 décembre 2025 

BUMBA LUBAKI Daniel 
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ANNEXE XXVII : DOTATION ASSEMBLEE PROVINCIALE DE KINSHASA 

 

Vu pour être annexé à l’Edit n°002 du 31 décembre 2025 portant budget de la Ville de Kinshasa, pour 
l’exercice 2026.  

Fait à Kinshasa, le 31 décembre 2025 

BUMBA LUBAKI Daniel 

ANNEXE XXVIII : ASSIGNATIONS PAR DIRECTIONS OPERATIONNELLES ET SERVICES DE LA DGRK 

 

Vu pour être annexé à l’Edit n°002 du 31 décembre 2025 portant budget de la Ville de Kinshasa, pour 
l’exercice 2026.  

Fait à Kinshasa, le 31 décembre 2025 

BUMBA LUBAKI Daniel 

_________ 
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